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1. LA NECESSAIRE TRANSITION ENERGETIQUE MONDIALE

1.1 LES ENJEUX MONDIAUX

1.1.1 La consommation énergétique mondiale et ses contraintes2

Les produits énergétiques que nous consommons sont issus de sources d’énergie existant dans
la nature, ou énergies primaires, qui appartiennent à deux grandes familles : les sources
d’énergie de stock, extraites de la croûte terrestre, et les sources d’énergies de flux, les
énergies renouvelables.
La « tonne équivalent pétrole » (tep) est une unité de mesure de l’énergie utilisée couramment
par commodité à la place de l’unité officielle de mesure de l’énergie, le Joule (J). 1 tep est
l’énergie fournie par la combustion d’une tonne de pétrole et vaut 42 milliards de joules.
Les apports énergétiques des différentes sources d’énergie primaire et des produits
énergétiques de la consommation finale sont exprimés en tep sur la base de leur pouvoir
calorifique ou des équivalences physiques entre unités de mesure de l’énergie. Par exemple,
1,5 tonne de charbon vaut 1 tep en moyenne et 1000 kWh valent 0,086 tep3. Pour ce qui
concerne l’uranium, la valeur de la consommation d’énergie primaire est celle de la chaleur
produite dans les réacteurs nucléaires (improprement appelée « électricité primaire » dans les
bilans officiels).

En 2010, la consommation totale mondiale d’énergies primaires était de 12,7 milliards de tep
se partageant en 87% d’énergies de stock (dont 31% pétrole, 28% charbon, 22% gaz naturel,
6% uranium) et 13% d’énergies de flux (10% biomasse, 3% hydraulique, éolien, solaire,
géothermie). Notons que 41% de cette énergie primaire est consacrée à la production
d’électricité (parts des différentes sources dans la production d’électricité : 41% charbon, 22%
gaz, 20% énergies renouvelables, 13% uranium, 4% pétrole). La consommation d’énergie
finale est dominée par les produits pétroliers (41%), suivis par l’électricité (18%), le gaz
(14%), la biomasse (12%), le charbon (12%), la chaleur (4%)4. Du côté des secteurs de
consommation, les bâtiments résidentiels et tertiaires arrivent en tête (32%) suivis de
l’industrie (31%) ; les transports (26%), l’agriculture (2%) et les usages non énergétiques5

(9%).

La vision d’une consommation mondiale d’énergie masque la réalité des inégalités entre les
pays et entre les riches et les pauvres. Pour l’année 2010, la consommation d’énergie primaire
rapportée au nombre d’habitants était de 7,2 tep pour les Etats-Unis, 3,9 tep pour le Japon, 3,6
tep pour l’Union Européenne, 1,8 tep pour la Chine et 0,6 tep pour l’Inde. Les pays riches
eux-mêmes connaissent la précarité énergétique des ménages à bas revenus.

La consommation mondiale d’énergie est soumise à de multiples contraintes :
- Limite des réserves des énergies de stock : sur la base de la consommation annuelle
actuelle, les réserves sont de deux à trois siècles pour le charbon mais de quelques dizaines

                                                
2 Les données énergétiques présentées dans cette note sont issues de la base de données ENERDATA
(www.enerdata.eu).
3 Pour la production de pétrole brut, on utilise le baril : 1 tonne de pétrole vaut environ 7 barils.
4 Chaleur primaire (eau chaude solaire et géothermie à basse température) et chaleur de réseau.
5 Usages non énergétiques : bitumes, produits chimiques, matières plastiques, engrais, à partir du gaz et surtout
du pétrole.
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d’années pour le pétrole conventionnel, de l’ordre du demi-siècle ou un peu plus pour le
gaz naturel (fossile), de quelques dizaines d’années pour l’uranium.
- Contrainte géopolitique : les plus grandes réserves de pétrole se situent au Moyen-Orient,
zone fragile, objet des convoitises et des rivalités des grandes puissances pouvant aller
jusqu’au conflit.
- Atteintes à l’environnement, la santé et la vie humaines : pollution de l’air et de l’eau,
accidents graves (marées noires, catastrophes nucléaires, explosions dans les mines de
charbon...), émissions de gaz à effet de serre (gaz carbonique, méthane), déchets
radioactifs.

Sans parler des connivences et des compromissions avec des régimes douteux, voire
exécrables, afin de se procurer les matières premières énergétiques, moteurs mais aussi
drogues d’une civilisation énergivore et gaspilleuse.

1.1.2 Le futur impossible

Il est parfaitement légitime et souhaitable pour l’ensemble de l’humanité que les pays
émergents et les pays pauvres connaissent un développement correspondant aux besoins de
leur population. La Chine en tête, ce développement se fait actuellement en reproduisant, sous
des contraintes fortes, le type de civilisation et de système énergétique des pays les plus
riches. Ceux-ci (Australie, Canada, Etats-Unis, Europe des 15, Japon, Nouvelle-Zélande)
représentent 13% de la population mondiale et 40% de la consommation mondiale d’énergie
primaire et leur consommation annuelle moyenne par habitant est de 5,3 tep.
Au nom de quoi le reste de la planète n’aspirerait pas à atteindre progressivement ce même
niveau de consommation ? Alors, en supposant même que les pays riches stabilisent la leur,
on arriverait, quelque part dans le 21ième siècle, à une population d’environ 9 milliards, chacun
consommant 5,3 tep, soit une consommation mondiale de 48 milliards de tep. Au vu des 12
milliards d’aujourd’hui et des contraintes que nous connaissons déjà, c’est impossible : il nous
faudrait quatre planètes Terre !

1.1.3 La nécessaire transition énergétique

Depuis le début de la révolution industrielle, les systèmes énergétiques ont été conçus et
développés suivant le principe d’une production d’énergie toujours croissante, soutien
indispensable à la croissance économique. Le nouveau paradigme énergétique est fondé sur le
fait que l’on peut, en agissant sur les facteurs de la consommation, obtenir la satisfaction des
services énergétiques (confort, déplacement, production) avec des consommations d’énergie
très inférieures. Les actions sur la demande deviennent alors au moins aussi importantes que
les actions sur l’offre : construction bioclimatique, rénovation énergétique des bâtiments
existants, développement des modes de déplacement doux, des transports collectifs et du
train, appareils électroménagers et audiovisuels plus efficaces, moteurs électriques plus
performants, etc.
L’expérience acquise dans les pays européens occidentaux ainsi que les études récentes de
l’AIE (Agence internationale de l’énergie) et du GIEC (Groupe intergouvernemental
d’experts sur l’évolution du climat) et de nombreuses études nationales et internationales6

montrent qu’il est possible de réduire considérablement la consommation d’énergie dans les
pays industrialisés et de remplacer progressivement les énergies de stock par les énergies de
flux qui pourraient couvrir l’ensemble des besoins à l’horizon d’un demi-siècle.

                                                
6 Les travaux pionniers des économistes de Grenoble, le scénario Noé, le scénario négaWatt pour la France et
son triptyque (sobriété énergétique, efficacité énergétique, énergies renouvelables) et de nombreux scénarios
européens et mondiaux (Amory Lovins, José Goldemberg  et alii).
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D’après les études prospectives de l’AIE (World Energy Outlook 2010), la réduction des
émissions de CO2 au niveau mondial permettant de limiter les effets de l’aggravation de
l’effet de serre sur les changements climatiques (scénario « 450 ppm ») serait obtenue à
l’horizon 2030 à près de 50% par les actions d’efficacité énergétique au niveau de la demande
et de 20% par le développement des énergies renouvelables.

Les pays riches peuvent et doivent réduire rapidement leur consommation d’énergie par la
sobriété et l’efficacité énergétiques, et l’assurer de façon croissante avec des énergies de flux
renouvelables. Les pays émergents et les pays en développement pourront alors augmenter la
leur sur la base de ce modèle plus sobre, plus efficace, dont le volet de l’offre sera également
fondé sur une utilisation croissante des énergies de flux.

Le nouveau paradigme de la transition énergétique ne porte pas seulement sur des aspects
techniques et économiques, voire de comportement, mais plus profondément sur la
conception même des systèmes énergétiques. Le système centralisé et pyramidal laisse la
place à une économie énergétique où le local, à l’échelle des territoires, devient prépondérant
puisque c’est absolument partout (pays riches et pays pauvres, villes et milieu rural) que l’on
peut développer économies d’énergie et énergies renouvelables. Et c’est d’ailleurs dans cette
application locale des deux démarches, soigneusement imbriquées et complémentaires que va
se réaliser la véritable transition énergétique qui sera également sociale et politique. D’un
système pyramidal du producteur au consommateur (qui n’a qu’à payer sa facture), on passera
à un système bâti sur le citoyen responsable, consommateur - producteur, acteur majeur de la
transition énergétique, substituant un réseau horizontal et interactif au réseau de haut en bas
du paradigme traditionnel.

1.1.4 Nouvelle donne, nouveaux acteurs et nouvelles responsabilités

La modification la plus profonde de la question énergétique est la fin de l’usurpation des
responsabilités énergétiques par les “compagnies énergétiques“ qui contrôlent la production,
le transport et la distribution d’énergie.
La dynamique de croissance de ces entreprises et les politiques énergétiques qu’elles ont
imposées dans les faits ont abouti à des impasses économiques et écologiques. L’utilisateur
s’est vu imposer un rôle passif, réduit au paiement des factures énergétiques, lorsque l’énergie
était fournie et qu’il pouvait la payer.
La politique d’efficacité énergétique et de développement des énergies renouvelables locales
sort de ce système fermé : l’obtention du service énergétique devient l’affaire de
l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, de la construction des bâtiments, de la
production des équipements. Chaque usager, entreprise, collectivité locale, ménage, n’est plus
seulement consommateur d’énergie mais directement partie prenante de l’élaboration et de la
mise en oeuvre d’une nouvelle politique énergétique qui devrait d’ailleurs s’appeler “politique
des services énergétiques”. Architectes, urbanistes, constructeurs, équipementiers ont un rôle
aussi important que le fournisseur d’énergie.
Le champ d’action de la transition énergétique n’est pas limité au secteur de l’énergie, il
s’étend à l’industrie, au bâtiment, aux transports, au comportement des consommateurs, aux
modes de consommation.
Dans ce nouveau contexte, de nouveaux acteurs apparaissent, avec un rôle déterminant : les
ménages, les entreprises, les collectivités locales et territoriales. L’Etat a un rôle majeur à
jouer, mais beaucoup plus comme régulateur que comme maître du jeu. Les entreprises
énergétiques doivent, elles aussi, modifier leurs pratiques et passer de la logique exclusive de
fourniture d’un produit énergétique à une logique de réponse globale à un besoin de service. Il
s’agit en effet de traiter sur le même pied les actions sur la demande (moins de consommation
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d’énergie pour le même service rendu) et les actions sur l’offre (production et livraison des
produits énergétiques pour satisfaire le besoin de consommation).
La réappropriation de la question énergétique par les citoyens est certainement la dimension
la plus intéressante et la plus porteuse d’avenir du nouveau paradigme énergétique.
L’agglomération urbaine est le lieu où se concentrent la grande majorité des services
énergétiques : consommation des ménages, des bureaux, des lieux d’éducation et de soins
médicaux, de loisirs et de culture, de déplacement des personnes et des marchandises… La
ville occupe alors une position privilégiée de consommateur d’énergie, mais aussi de
promoteur, sous toutes ses manifestations, du développement des services énergétiques pour
un développement durable. Les municipalités et les autres collectivités territoriales comme les
collectivités de citoyens dans le cadre d’une économie sociale et solidaire ont une
responsabilité essentielle dans l’éclosion de cette nouvelle civilisation énergétique.

1.2 EXEMPLE DE LA TRANSITION ENERGETIQUE : LA POLITIQUE ENERGETIQUE

ALLEMANDE
7 

1.2.1 Principes et objectifs du Concept énergétique allemand

Les principes et objectifs de la politique énergétique allemande sont définis par le « Concept
énergétique allemand » présenté par le gouvernement fédéral en septembre 2010.
La politique énergétique de l’Allemagne est fondée sur trois grands objectifs à l’horizon 2050,
jalonnés par des objectifs intermédiaires.

Objectif efficacité énergétique
- Consommation d’énergie primaire, par rapport à sa valeur en 2008 : - 20% en 2020 et – 50%
en 2050.
- Consommation d’électricité par rapport à sa valeur en 2008 : - 10% en 2020 et – 25% en
2050

Objectif climat :
Emissions de gaz à effet de serre par rapport à leur valeur en 1990 (-18,5% en 2006) : - 40%
en 2020, -55% en 2030, - 70% en 2040, - 80-95% en 2050.

Objectif renouvelables :
- Part des renouvelables dans la consommation d’électricité  (18% en 2009) : 35% en 2020,
50% en 2030, 65% en 2040, 80% en 2050.
- Part des renouvelables dans la consommation d’énergie primaire (10% en 20098) : 18% en
2020, 30% en 2030, 45% en 2040, 60% en 2050.

1.2.2 La sortie du nucléaire

Ces objectifs de « transition énergétique » sont accompagnés par la décision de 1998 de sortie
du nucléaire, confirmée par le gouvernement en juin 2011. Deux réacteurs ont déjà été arrêtés
en 2003 et 2005 et, sur les 17 réacteurs en fonctionnement début 2011, les 7 réacteurs les plus
anciens, tous construits avant 1980,  ont été déconnectés du réseau quatre jours après la
catastrophe de Fukushima au Japon et ne seront pas relancés, sept autres réacteurs seront

                                                
7 Voir en particulier « L’énergie en Allemagne et en France – Une comparaison instructive  », Cahier de Global
Chance n° 30, septembre 2011 (www.global-chance.org).
8 Le gouvernement allemand chiffre à 340 000 le nombre d’emplois consacrés aux énergies renouvelables en
2009, dont 102 000 pour l’éolien, 128 000 pour la biomasse et 81 000 pour le solaire.
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arrêtés d’ici 2021 (1 en 20119, 1 en 2015, 1 en 2017, 1 en 2019, 3 en 2021) et les trois
derniers en 202210.
Ces décisions ont été prises sur la base d’un rapport de la Commission de sûreté nucléaire et
d’un rapport d’une Commission éthique spécialement réunie pour étudier la future politique
énergétique allemande.

1.2.3 Les éléments de la mise en oeuvre

Le document « The path to the energy of the future - reliable, affordable and environmentally
sound », publié en juin 2011  par le ministère allemand chargé de l’environnement (BMU),
permet d’apporter un certain nombre d’informations sur la mise en œuvre de cette politique.

Compétitivité économique et industrielle :
“The thorough restructuring of our energy supply represents above all an opportunity for the
generations to come. Our country is a pioneer on the path towards the energy supply of the
future. We can be the world’s first major industrialised nation to accomplish the transition
towards a highly efficient, renewable energy system. However, this will require a strictly
realistic, judicious and common sense approach. Our focus is on innovation and advanced
technologies, on effective and cost-efficient measures, and on pursuing a policy that is
environmentally sound, climate-friendly and in line with market and competition principles.”

Effort collectif de tous les acteurs
« This opens up technological and economic opportunities in terms of Germany’s
competitiveness as an exporter and location to do business. In the best tradition of German
engineering, new technologies and products, new export opportunities and thus employment
and growth will be created. Accelerating the journey towards the age of renewables will make
Germany one of the most advanced and energy efficient economies in the world while
maintaining competitive energy prices, energy security and a high level of prosperity. »

Efficacité énergétique dans les bâtiments
- Bâtiments neufs : « Energy saving ordinance », réglementation thermique renforcée, objectif
« zéro-énergie » pour 2020 , application aux bâtiments publics dès 2012.
- Rénovation énergétique des bâtiments existants : maintien des incitations actuelles,
augmentation du budget d’incitation à 1,5 milliards d’euros par an en 2012, 2013 et 2014,
comparé à 936 millions en 20011.
- Projet de « certificats d’économies d’énergie » envisagés pour 2015.
- Critères sévères d’efficacité énergétique pour l’achat d’équipements et de services dans le
secteur public (« public procurement »).
- Soutien à une politique européenne d’efficacité énergétique plus ambitieuse : standards et
labels alignés sur la « meilleure technologie sur le marché » (approche « top runner »).

Développement des énergies renouvelables
- Sur la base des potentiels de réduction des coûts, la surcharge (tarif d’achat) sur le prix de
l’électricité ne devrait pas dépasser le niveau actuel de 3,5 cents/kWh (« Renewable Energy
Sources Act »).
- Programme spécial pour l’éolien « off-shore » de la banque KfW, de 5 milliards d’euros.
Simplification des procédures d’agrément.

                                                
9 Krümmel, déjà arrêté, ne sera pas redémarré. Un des réacteurs arrêtés en 2011 sera gardé en réserve jusqu’au
printemps 2016.
10 Décision du gouvernement allemand du 6 juin 2011.
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- Remplacement des éoliennes anciennes par de nouveaux modèles plus puissants
(« repowering »).

Développement des réseaux de transport et distribution et du stockage
- Adoption d’une loi de développement accéléré des réseaux (« Grid Expansion Acceleration
Act », NABEG), notamment pour permettre le transport de l’électricité depuis la production
d’origine éolienne du Nord de l’Allemagne (y compris la Mer du Nord) jusqu’aux centres de
consommation du Sud.
- La révision du « Energy Industry Act » (EnWG) permettra le développement des réseaux
intelligents et des équipements de stockage facilitant l’intégration de la production
d’électricité d’origine renouvelable.

Centrales électriques thermiques classiques et cogénération
- Démarrer impérativement les centrales en construction avant fin 2013.
- Prévoir une capacité de réserve supplémentaire (gaz et charbon)  de 10 GWe en 2020.
- Renforcement de la production en cogénération par la révision du « Combined Heat and
Power Act » (KWK-Gesetz).

La répartition des responsabilités 
- Le ministre de l’économie est responsable du développement des réseaux, de la construction
des centrales électriques classiques et de l’efficacité énergétique.
- Le ministre de l’environnement est responsable du développement des énergies
renouvelables.
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2. LES RAISONS DE LA SORTIE DU NUCLEAIRE11

Dés les années 1950, on a développé les premières centrales nucléaires productrices
d’électricité. On pensait même alors qu’on allait produire de l’électricité tellement bon
marché que ce ne serait plus la peine d’installer des compteurs ; il y avait une expression pour
dire ça : « too cheap to meter ». Bien que les risques d’accidents et la production de déchets
radioactifs ne fussent pas ignorés, ces questions seraient réglées par la science et les
ingénieurs, croyait-on, et c’est plutôt sur des considérations économiques et de puissance
industrielle que se firent les choix. De fait, c’est dès l’origine que l’on aurait dû peser les
risques intrinsèques liés à la libération de l’énergie nucléaire et se poser des questions sur la
maîtrise d’une telle technologie, surtout à partir du moment où l’on prétendait en faire un
usage courant et commercial planétaire.
C’est la prise de conscience de ces risques, la constatation dramatique de leurs occurrences et
de l’impossibilité de les maîtriser qui conduit logiquement à la « sortie du nucléaire », pour
trois raisons majeures : le risque d’accident grave, la production de déchets radioactifs et la
menace aggravée du risque de prolifération des armes nucléaires.

2.1 COMMENT FONCTIONNE UNE CENTRALE NUCLEAIRE ?

2.1.1 Fission et réaction en chaîne

L’utilisation de l’énergie nucléaire est basée sur deux phénomènes physiques, la fission et la
réaction en chaîne. La découverte de ces phénomènes est relativement récente : la fission a été
découverte en 1938 et la première réaction en chaîne a été réalisée en 1942 dans le premier
réacteur nucléaire (alors appelé « pile atomique »).
Tous les corps dans la nature sont constitués de molécules, édifices plus ou moins complexes
d’atomes. Chaque atome est lui-même un assemblage de trois particules : proton, neutron et
électron. Les protons et les neutrons, ou nucléons, sont soudés entre eux par des forces
extrêmement puissantes, ou forces nucléaires, formant le noyau de l’atome, autour duquel
gravitent les électrons. Les noyaux des éléments naturels sont en majorité stables. La fission
spontanée, qui consiste en l’éclatement d’un noyau d’un élément de masse atomique élevée,
est possible mais très rare dans la nature et ne concerne que quelques éléments à très longue
durée de vie, les autres ayant eu le temps de disparaître.
Dans la croûte terrestre, on trouve du minerai d’uranium, élément chimique de numéro
atomique 92, dit « naturel », qui est constitué de deux principaux isotopes : l’uranium 238 et
l’uranium 235 (0,7 %). Ce dernier est « fissile », c’est-à-dire que, lorsqu’un noyau
d’uranium 235 est  percuté  par un neutron venant de l’extérieur, celui-ci provoque la fission
(éclatement) du noyau. C’est une explosion très violente qui produit des fragments de l’ancien
noyau et deux ou trois neutrons. L’énergie ainsi libérée par la fission, ou énergie nucléaire, est
considérable à cette échelle. Les fragments produits par la fission deviennent les noyaux
d’éléments plus légers dont les atomes se retrouvent dans un état instable : on les appelle
produits de fission. Les deux ou trois neutrons produits par chaque fission peuvent à leur tour
aller « fissionner » d’autres noyaux d’uranium 235, ces nouvelles fissions produisant de
nouveaux neutrons, qui, à leur tour, vont impacter d’autres noyaux et ainsi de suite. C’est la
« réaction en chaîne ». Pour qu’elle s’établisse, il faut rassembler en un même volume une
masse suffisante de matériau fissile, selon une géométrie déterminée.

                                                
11 Extraits de « En finir avec le nucléaire – Pourquoi et comment », Benjamin Dessus et Bernard Laponche,
Seuil, octobre 2011. Voir également le n° 29 des Cahiers de Global Chance : « Nucléaire : le déclin de l’empire
français » d’avril 2011 (www.global-chance.org).
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D’autres réactions nucléaires produisent à partir des noyaux des isotopes de l’uranium des
éléments plus lourds, les transuraniens, par exemple le plutonium, dont certains isotopes (239
et 241) sont eux-mêmes fissiles (voir Annexe 3).

2.1.2 Production de chaleur

Un réacteur nucléaire est tout à fait comparable à une chaudière classique. Au lieu d’être
produite par la combustion du charbon, la chaleur y est produite par la fission de noyaux
d’uranium et de plutonium, pour être ensuite transformée en électricité. Afin de réaliser la
combinaison entre fissions et réaction en chaîne, on dispose du « combustible » sous forme de
crayons ou de plaques de métal ou d’oxyde d’uranium, naturel ou légèrement enrichi (à plus
forte teneur d’uranium 235). Comme il se trouve que plus les neutrons issus de la fission sont
lents, plus ils produisent de fissions, on installe autour des crayons combustibles un
« modérateur » ou ralentisseur de neutrons qui peut être du graphite, ou de l’eau ordinaire, ou
de l’eau lourde (eau dans laquelle les atomes d’hydrogène sont remplacés par des atomes de
deutérium). L’énergie communiquée aux produits de chaque fission se répartit dans le
matériau sous forme de chaleur. On fait alors circuler entre les éléments combustibles, ou
cœur du réacteur, un fluide réfrigérant (ou caloporteur) afin de récupérer la chaleur produite.
Il existe différentes filières de réacteurs. Chacune est caractérisée par une combinaison
combustible-caloporteur-modérateur qui lui est propre. Il existe également des filières de
réacteurs sans modérateurs, ou réacteurs à neutrons rapides, dont faisait partie le
surgénérateur Superphénix en France. Cette filière est très peu développée.Actuellement, dans
le monde, la grande majorité des réacteurs équipant les centrales nucléaires productrices
d’électricité sont de la filière à uranium enrichi et eau (ce fluide étant à la fois modérateur et
caloporteur) qui se subdivise elle-même en réacteurs à eau sous pression (dont sont équipées
toutes les centrales nucléaires françaises) et réacteurs à eau bouillante (dont était équipée la
centrale accidentée de Fukushima).

2.1.3 Et d’éléments radioactifs

À l’intérieur des éléments combustibles, les produits de fission instables se transforment par
des séries de réactions nucléaires qui émettent des rayonnements très dangereux (alpha :
noyau d’hélium, bêta : électrons, gamma : photons). Les transuraniens produits dans le
réacteur et notamment le plutonium, sont également radioactifs.
Chaque élément radioactif contenu dans les combustibles irradiés est caractérisé par la nature
de son rayonnement et sa « demi-vie », temps au bout duquel la moitié de cet élément a
disparu (transformé en un élément stable non radioactif). Les demi-vies s’échelonnent de
quelques secondes à quelques dizaines de milliers d’années : le plutonium 239 a une demi-vie
de 24 000 ans et l’iode 131 de huit jours, par exemple (voir Annexes 3).
Tous les isotopes du plutonium sont radioactifs et le plutonium produit dans les réacteurs
nucléaires est considéré comme l’élément le plus dangereux que l’on connaisse : la limite
d’incorporation du plutonium par inhalation ou ingestion pour un adulte, déduite des limites
fixées par les autorités de radioprotection pour le public, est d’environ 1/100 de
microgramme.

2.1.4 Et comment on arrête un réacteur nucléaire?

Les premiers neutrons nécessaires pour amorcer la réaction en chaîne dans le réacteur
proviennent des rares fissions spontanées qui se produisent dans des noyaux d’uranium 238.
Le dispositif de réglage du niveau de puissance du réacteur est assuré par des barres de
contrôle constituées de matériaux capturant fortement les neutrons (bore, cadmium).
L’introduction de ces barres dans le réacteur permet de maintenir la réaction en chaîne à un
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niveau déterminé et de l’arrêter si cela est nécessaire. Le bon fonctionnement des barres de
contrôle est donc indispensable pour éviter tout emballement de la réaction en chaîne qui
pourrait aboutir à une fusion du cœur, voire à une explosion dans certains types de réacteurs,
comme à Tchernobyl. L’emballement de la réaction en chaîne y a entraîné la destruction puis
la fusion du combustible. Une première explosion a été identifiée comme explosion de
vapeur. Pour la deuxième explosion, plus puissante, il s’agirait plutôt d’une explosion
d’hydrogène.
Mais, même lorsque la réaction en chaîne et les fissions sont totalement arrêtées, il reste une
production de chaleur considérable du fait de la désintégration radioactive des produits de
fission antérieurs. Cette production de chaleur est de l’ordre de 7% de la production de
chaleur en fonctionnement normal juste après l’arrêt, puis elle décroît de façon progressive. Il
est donc nécessaire de maintenir pendant des jours et des semaines le refroidissement du
cœur, soit par le système normal de refroidissement, soit par un système de refroidissement de
secours.
Lorsque le combustible n’est plus à même de fournir suffisamment d’énergie, il est retiré du
réacteur : les combustibles usés ne sont pas des cendres inertes mais des déchets qui dégagent
encore de fortes quantités de chaleur et restent radioactifs pendant des siècles, voire des
millénaires pour certains composants.

2.2 DE L’ACCIDENT A LA CATASTROPHE NUCLEAIRE

2.2.1 Les dispositifs de protection

Des dispositifs considérables sont nécessaires pour que, en toutes circonstances, les éléments
radioactifs contenus dans les éléments combustibles du réacteur ne puissent s’échapper et par
conséquent irradier ou contaminer les travailleurs de la centrale et les populations
environnantes. Dans les réacteurs à eau, cette protection est assurée par trois barrières : la
gaine des combustibles, la cuve en acier contenant le réacteur et une enceinte de confinement
en béton, simple ou double. En fonctionnement normal, la gaine constitue effectivement une
barrière totalement étanche, mais les deux autres barrières sont traversées par de nombreuses
portes de sortie : circuit primaire de l’eau dans les réacteurs sous pression qui va dans les
échangeurs de vapeur constitués d’une multitude de tubes à fines parois, circuit direct de
vapeur jusqu’à la turbine dans les réacteurs à eau bouillante, passages pour les barres de
contrôle nécessaires pour l’arrêt de la réaction en chaîne, quantité de vannes et de soupapes,
etc.

2.2.2 L’accident nucléaire

L’accident grave est un accident au cours duquel le combustible nucléaire est
significativement dégradé par une fusion plus ou moins complète du cœur du réacteur. C’est
donc la détérioration des gaines du combustible qui est à l’origine d’un accident grave, qui
peut devenir une catastrophe si les deux barrières suivantes ne parviennent pas à contenir les
éléments radioactifs à l’intérieur du réacteur. Dans ce cas, les produits radioactifs gazeux ou
volatils sont les premiers à être dispersés dans l’environnement (iode 131, césium 137).
Dans une centrale nucléaire à eau, pressurisée ou bouillante, l’accident majeur résulterait de la
perte de refroidissement entraînant une fusion partielle ou totale du « cœur » (ensemble des
éléments combustibles) du réacteur nucléaire. Un tel accident peut résulter soit de la rupture
de la cuve du réacteur ou d’une tuyauterie du circuit primaire, soit d’une défaillance grave du
système de refroidissement.
Les causes de rupture ou de défaillance des systèmes de refroidissement imaginables peuvent
résulter d’un sabotage, d’un séisme exceptionnel, de perturbations météorologiques extrêmes
(inondations), de collisions externes non prévus (chute d’un gros avion par exemple), d’une
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accumulation d’erreurs humaines graves dans la conception, la construction ou la conduite de
l’installation. On peut imaginer beaucoup de scénarios d’un tel accident, chacun ayant une
probabilité très faible qui peut varier fortement au cours de l’Histoire : la prise en compte du
risque de guerre ou d’attentat augmente considérablement les probabilités d’occurrence.
Le risque majeur est en grande partie lié aux possibilités de combinaison de différentes causes
dans une dynamique d’accident : défaillance matérielle (milliers de systèmes électriques,
électroniques et mécaniques) ; défaillance humaine (erreur de conception, difficulté de
réponse à des évènements imprévus, mauvaise transmission des compétences, faible qualité
du contrôle et de la maintenance) ; agressions externes accidentelles (séisme, tempête,
incendie, accident industriel extérieur à la centrale) ; actes de malveillance ou de sabotage, y
compris informatiques ; conflits armés.
Or, on sait maintenant, depuis l’accident de Tchernobyl en 1986, en Ukraine (alors république
de l’URSS), qu’un accident majeur de ce type dans une centrale nucléaire peut avoir des
conséquences dramatiques, aussi bien sur la santé de centaines de milliers d’individus que sur
l’environnement de régions très étendues. Les conséquences de Tchernobyl s’étendent dans
l’espace, en particulier dans les territoires contaminés d’Ukraine et surtout du Belarus dont on
parle peu, et dans le temps, pour les centaines de milliers de « liquidateurs » qui ont été
irradiés, comme pour les populations vivant dans des zones contaminées par les rejets
radioactifs. A Three Mile Island, en 1979, aux États-Unis, on s’est trouvé à la limite de la
catastrophe (fusion partielle du cœur et dégagement d’hydrogène). La bulle d'hydrogène
pouvait bien exploser et le gouvernement a eu raison d'évacuer la population. Heureusement,
cet accident n’a pas eu de conséquences autres qu’économiques et industrielles.  A
Fukushima, en mars 2011, au Japon, des accidents majeurs se sont produits sur au moins trois
réacteurs. Comme à Tchernobyl, cet accident, loin d’être terminé sur place, verra ses ondes de
dégradation de l’environnement de la santé et de la vie humaine se propager dans le temps et
dans l’espace dans l’environnement terrestre et martin.

2.3 QUE FAIT-ON DES DECHETS RADIOACTIFS ?

Deux modes de traitement sont actuellement en vigueur pour la gestion des combustibles
irradiés issus des réacteurs nucléaires. La majeure partie des pays stockent les combustibles
irradiés en l'état. Si cette solution est sans doute la plus simple et la moins chère à court et
moyen terme, elle n'est évidemment pas satisfaisante pour le long terme. Elle offre cependant
l'avantage de ne pas présenter les risques nombreux que présente la solution du retraitement
des combustibles.
La solution du retraitement des combustibles irradiés est surtout développée et soutenue par la
France12 avec le double objectif de production de plutonium et de traitement des déchets. Le
retraitement lui-même est une opération chimique complexe en milieu très radioactif et l'usine
de retraitement est à haut risque en termes d'accidents ou d'agressions potentielles. D'autre
part, cette opération émet des rejets gazeux et liquides dangereux pour la santé comme pour
l'environnement (pollution de l'Atlantique Nord). De même, les transports de combustibles
irradiés comme des déchets radioactifs et du plutonium sont également des opérations à haut
risque. Enfin, le retraitement multiplie les déchets radioactifs de natures diverses, à
radioactivité faible mais suffisamment dangereuse pour que l'on se pose la question de leur
stockage définitif. Dans la mesure où tous les combustibles irradiés ne sont pas retraités, en
particulier les combustibles mixtes uranium - plutonium (MOX), on doit alors prévoir à la fois
des stockages pour les combustibles irradiés non retraités et pour les différentes catégories de
déchets issus du retraitement.

                                                
12 Le retraitement des combustibles irradiés est également pratiqué au Royaume-Uni. La technique du
retraitement a été développée initialement pour la production de plutonium à des fins militaires.
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A la fin du fonctionnement des centrales nucléaires, une nouvelle quantité considérable de
matériaux radioactifs sera également à gérer : ce sont tous les déchets produits par le
"démantèlement" des centrales nucléaires. En effet, les centrales nucléaires arrêtées restent
des sites à risque radioactif qu'il faut démonter, détruire et dont il faut évacuer et stocker les
"débris".
Pour ce qui concerne la gestion des déchets radioactifs les plus dangereux (par le niveau de
leur radioactivité et, ou par leur durée de vie), la solution officielle proposée en France est
l'enfouissement en couches géologiques profondes. Au-delà de la discussion sur la fiabilité
technique et de la robustesse à très long terme de cette technique, une telle décision pose un
problème éthique majeur : a-t-on le droit d'enfouir ces matières extrêmement dangereuses
pendant des millénaires ? Qui nous garantit de l'état de notre pays dans mille ou deux mille
ans ? Ne restera-t-il de cette opération dans la mémoire collective que l'idée qu'il y a en ce
lieu quelque chose de très précieux qui a été enfoui il y a très longtemps et qu'il faudrait
creuser pour le récupérer?.
La solution du retraitement et de l'enfouissement des déchets serait d'autant plus dangereuse
qu'elle serait proposée comme une solution "universelle" : allons-nous parsemer la croûte
terrestre de ces réserves de poison?

2.4 TECHNIQUES « CIVILES » ET PROLIFERATION DES ARMES NUCLEAIRES

L'utilisation des matières et des techniques nucléaires à des fins d'agression militaire ou
terroriste pose un problème majeur au niveau mondial.
Si l'origine des réacteurs actuels utilisés pour équiper les centrales productrices d'électricité
est bien de nature militaire13, on peut considérer que dans la plupart des pays, les programmes
civils de construction des centrales n'ont pas de lien direct avec les questions militaires. Il en
va tout autrement pour le combustible nucléaire.
La première question porte sur le développement du nucléaire civil au niveau d'un Etat. Le
grand argument utilisé par les promoteurs du nucléaire est "l'indépendance nationale". Si l'on
fait même abstraction de la façon dont le pays concerné se procure l'uranium naturel
(entièrement importé de l'extérieur pour les pays européens), cette indépendance exige que le
pays concerné maîtrise les technologies de fabrication du combustible et par conséquent la
technique de l'enrichissement de l'uranium. La technique la plus utilisée actuellement est la
diffusion gazeuse qui nécessite de grandes installations et de fortes consommations
d'électricité, la technique la plus simple est l'ultracentrifugation qui permet d'atteindre
relativement facilement des taux d'enrichissement très élevés. Si le pays s'engage dans le
retraitement des combustibles irradiés, toujours à des fins "civiles", il pourra produire du
plutonium.
L'enrichissement permet de produire de l'uranium très enrichi en uranium 235 et le
retraitement permet de produire du plutonium 239 presque pur : la maîtrise de ces deux
techniques ou de l'une d'entre elles permet au pays, lorsqu'il le décidera, de passer rapidement
à la fabrication de "bombes atomiques".
L'agression terroriste utilisant des matériaux nucléaires ou simplement des déchets radioactifs
nécessite de se procurer ces matières par vol ou "détournement". On comprend que si des
quantités considérables de déchets radioactifs ou de plutonium étaient transportées à travers
toute la planète, une telle opération deviendrait de plus en plus aisée.
Outre les difficultés technologiques, la nécessité d'un très haut niveau d'expertise dans la
conduite, la maintenance et la sûreté des réacteurs et des usines, la propagation inconsidérée
des technologies nucléaires par leurs promoteurs risque d'accroître de façon considérable le
risque de conflit ou d'agression nucléaire.

                                                
13 Les réacteurs PWR ont été développés dans les années 50 pour équiper les sous-marins nucléaires.
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3. L’ENERGIE EN FRANCE

3.1 DE LA CONSOMMATION D’ENERGIE FINALE A LA CONSOMMATION D’ENERGIE

PRIMAIRE
14

3.1.1 La consommation énergétique finale

La consommation énergétique finale est celle des produits énergétiques consommés par les
activités économiques et sociales dans les secteurs de l’industrie, des transports, des secteurs
résidentiel et tertiaire, de l’agriculture : combustibles (fuel domestique, charbon, gaz, bois),
carburants (essence, gazole, kérosène), électricité, chaleur (chauffe-eau solaire, chaleur de
réseau).
En 2011, la consommation finale d’énergie de la France (métropole, y compris la Corse)  était
de 156 millions de tep (Mtep : mégatep) qui se répartissent de la façon suivante :
Par produit : 45,0% produits pétroliers, 3,5% charbon, 17,6% gaz, 23,0% électricité, 2,6%
chaleur (primaire et de réseau) et 8,3% biomasse.
On voit que les produits pétroliers sont dominants.
Par secteur :
18,1% industrie, 28,9% transports, 26,9% résidentiel, 15,1% tertiaire, 2,1% agriculture et
8,8% usages non énergétiques.
On voit que, avec 42%, les secteurs résidentiel et tertiaire (essentiellement l’énergie
consommée dans les bâtiments) sont dominants, suivis des transports, secteur qui est lui-
même très dépendant des produits pétroliers.

3.1.2 L’électricité15

Parmi les produits de la consommation finale, le gaz naturel, le charbon et la biomasse
viennent directement de l’énergie primaire, sans transformation, les produits  pétroliers
viennent des raffineries (la consommation finale est donc inférieure de quelques pour cent à la
consommation primaire) et l’électricité provient des centrales électriques via les réseaux de
transport et de distribution.
La production brute d’électricité en France était en 2011 de 562,5 TWh (TeraWattheure ou
milliard de kWh), dont 78,6% d’origine thermique nucléaire, 10% thermique fossile et 13%
renouvelable (dont 11% hydraulique). La production d’électricité d’origine nucléaire (442,4
TWh, soit 38,0 Mtep) correspondant à une consommation d’énergie primaire assurant cette
production de 115 Mtep.
Du fait des exportations nettes, de l’autoconsommation des centrales, des pertes de transport
et de distribution et des consommations du secteur de l’énergie (surtout consommation
d’électricité pour l’enrichissement de l’uranium), la consommation finale d’électricité est de
418 TWh, soit 36 Mtep (qui représente bien 23% de la consommation finale d’énergie).

3.1.3 La consommation d’énergie primaire

La consommation d’énergie primaire correspondant aux besoins nationaux en consommation
finale16 de la France était de 247 Mtep en 2011, se répartissant en : 40% uranium (chaleur
produite dans les réacteurs nucléaires17), 32% pétrole 18, 15% gaz naturel (fossile), 4%

                                                
14 Le bilan énergétique de la France en 2011 est présenté en Annexe 1.
15 Le bilan électrique de la France de l’année 2011 est présenté en Annexe 1.
16 Donc en excluant la consommation primaire destinée à la production d’électricité exportée.
17 Cette quantité de chaleur est improprement appelée « électricité primaire » dans les statistiques officielles.
18 Pétrole brut plus produits pétroliers dans le bilan énergétique.
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charbon, 7% biomasse, 2% hydraulique (également éolien et solaire photovoltaïque, faibles),
0,01% chaleur primaire (eau chaude solaire et géothermique). 50% environ de cette énergie
primaire est consacrée à la production d’électricité.

3.2 CARACTERISTIQUES DU SYSTEME ENERGETIQUE FRANÇAIS

3.2.1 La dépendance pétrolière

La dépendance pétrolière de la France est très comparable et même un peu supérieure à celle
de ses grands voisins : la consommation énergétique de pétrole par habitant de la France était
en 2009 de 1,06 tep contre 1,01 tep en Allemagne, 0,99 tep au Royaume-Uni et 0,92 tep en
Italie.

3.2.2 La consommation d’électricité

La consommation finale d’électricité était de 418 TWh en 2011. Elle se répartit entre 1% pour
l’agriculture, 3% pour les transports, 28% pour l’industrie, 32% pour le tertiaire (qui
comprend l’éclairage public) et 36% pour le résidentiel. On voit que plus des deux tiers de
l’électricité sont consommés dans les bâtiments.
Le chauffage électrique qui représente environ 60 TWh est une « exception française » qui est
illustrée en particulier par le fait que la pointe de puissance d’hiver dont il est responsable  est
particulièrement élevée en France, ce qui entraîne des importations d’électricité, notamment
d’Allemagne. L’écart entre la puissance annuelle moyenne et la puissance de pointe maximale
de la France représente la moitié de celui pour l’Union Européenne dans son ensemble.
D’autre part, la consommation d’électricité pour les usages spécifiques (hors usages
thermiques de chauffage, eau chaude et cuisson), c’est-à-dire celle de l’électroménager, de
l’audiovisuel, de la bureautique et de l’informatique, est particulièrement élevée en France :
en 2010, +15% par habitant et 36% par ménage, par rapport à l’Allemagne19.

3.2.3 La part très élevée du nucléaire dans la production d’électricité20

La production d’électricité de la France en 2010 était assurée à 76% par les centrales
nucléaires. Cette proportion était beaucoup plus élevée que dans les grands pays industrialisés
utilisant cette énergie : 19% aux Etats-Unis, 28% au Japon, 16% en Russie, 30% en Corée du
Sud, 22% en Allemagne, 16% au Royaume-Uni (et 2% en Chine et en Inde).
Cette production est entièrement assurée par le même type de réacteur de la filière à uranium
légèrement enrichi et eau sous pression.
Corrélativement, la part de la production d’électricité d’origine renouvelable n’est que de
13% en 2011.

                                                
19 En 2010, cette consommation était, par habitant, de 1058 kWh en Allemagne et 1216 kWh en France (+15%)
et, par ménage, respectivement de 2146 kWh et 2920 kWh (+36%).
20 La liste des centrales nucléaires en fonctionnement est présentée en Annexe 2.
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4 . TRANSITION ENERGETIQUE ET SORTIE DU NUCLEAIRE EN FRANCE

4.1 LE SCENARIO NEGAWATT

L’exercice le plus complet de transition énergétique et sortie du nucléaire pour la France
métropolitaine a été réalisé et présenté en septembre 2011 par l’association NégaWatt et
publié en 2012 sous le titre « MANIFESTE NEGAWATT – Réussir la transition énergétique »,
aux éditions Acte Sud. Nous conseillons vivement la lecture attentive de ce document afin d
bien comprendre l’ensemble des éléments de la transition énergétique pour notre pays.

Le scénario négaWatt est un exercice de prospective énergétique à l’horizon 2050 dont la
démarche consiste à partir de l’analyse des besoins en usages de l’énergie21 et de les satisfaire
par la démarche articulant sobriété, efficacité et énergies renouvelables. Il s’agit de réfléchir
d’abord sur les besoins et les usages, ensuite privilégier les chaînes énergétiques (de l’usage à
la ressource primaire) les plus efficaces, enfin de produire l’énergie nécessaire par des
énergies de flux renouvelables se substituant progressivement aux énergies de stock. Sur le
plan des objectifs, le scénario ne vise pas uniquement la lutte contre le changement climatique
(facteur 4) mais un système énergétique « 100% négawatt ».

Au terme du scénario négaWatt, en 2050, les besoins en énergie primaire sont divisés par près
de 3 (par rapport à la valeur de 2010), grâce aux efforts de sobriété et d’efficacité sur la
consommation et aux gains d’efficacité à la production, essentiellement dans le système de
production d’électricité22. Les gains sur la consommation énergétique des usages finaux
(chaleur, mobilité, électricité spécifique) est d’un facteur 2,2 par rapport à 2010.
La montée en puissance des énergies renouvelables est progressive jusqu’en 2030 et
accompagne la réduction et la disparition de la production d’électricité d’origine nucléaire,
puis leur développement leur permet de se substituer au gaz naturel fossile et au pétrole, qui
deviennent tous deux quasi marginaux dans l’approvisionnement énergétique de la France.

4.2 LES EVALUATIONS DE GLOBAL CHANCE

Nous indiquons ici les principaux raisonnements et résultats des travaux de Global Chance
qui ne portent que sur l’électricité23.
Le premier élément est la baisse de la consommation d’électricité par l’éradication
progressive du chauffage électrique par effet joule et l’application de la sobriété et l’efficacité
dans les usages industriels de l’électricité et surtout les usages spécifiques de celle-ci dans les
bâtiments résidentiel et tertiaire (ce secteur comprenant l’éclairage public) sur la base des
travaux d’experts24 et de la comparaison à l’Allemagne. La consommation finale d’électricité
diminuerait de l’ordre de 15 à 20% à l’horizon de dix ans et environ 30% à l’horizon de vingt
ans.
La comparaison entre la France et l’Allemagne montre que la consommation d’électricité
spécifique par habitant dans le secteur résidentiel est environ  30% supérieure en France : le
potentiel d’économie est considérable.

                                                
21 Trois grandes catégories d’usages : la chaleur, la mobilité, l’électricité spécifique.
22 Le remplacement de la production d’électricité d’origine thermique (combustibles fossiles ou rpodution
d’origine nucléaire) par une production d’origine renouvelable non thermique (éolien, solaire, hydraulique)
réduit d’un facteur proche de 3 la consommation d’énergie primaire pour la même production d’électricité.
23 Extraits de l’ouvrage « En finir avec le nucléaire – Pourquoi et comment », de Benjamin Dessus et Bernard
Laponche, Global Chance, publié aux éditions du Seuil en septembre 2011.
24 N°27 des Cahiers de Global Chance, « Du gâchis à l’intelligence – Le bon usage de l’électricité », janvier
2010, réalisé en commun avec négaWatt.
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La production de l’électricité nécessaire pour assurer cette consommation finale ainsi réduite
par rapport à sa valeur actuelle, soit de l’ordre de 430 TWh de production en 2020, serait
assurée de façon croissante par les énergies renouvelables.
En 2012, la production d’électricité d’origine renouvelable (hydraulique, éolien, solaire,
biomasse) en France était de 90,7 TWh, dont 63,6 TWh d’hydraulique et 27,1 TWh d’éolien,
photovoltaïque et biomasse.
En Allemagne, la production à partir de ces trois dernières sources est passée de 13,7 TWh en
1999 (5,5 éolien, et 7,2 biomasse) à 118 TWh en 2012 (dont 43,7 éolien, 28,1 photovoltaïque
et 46,2 biomasse), soit une augmentation de 104 TWh.
La France possède sur ces trois sources renouvelables un potentiel plus élevé que
l’Allemagne. On peut donc considérer comme raisonnable et parfaitement faisable une
augmentation de l’ordre de 100 TWh d’origine renouvelable par ces trois sources à l’horizon
de dix ans (à un coût moindre qu’en Allemagne car les coûts de ces énergies ont nettement
baissé sur la période, notamment pour le photovoltaïque).
Ainsi, la production totale d’électricité d’origine renouvelable serait de l’ordre 170 TWh à cet
horizon. La combinaison des différentes sources et le foisonnement de leur variabilité ainsi
que le développement de systèmes de stockage (notamment via l’hydraulique de barrage)
permet d’assurer le suivi de la courbe de puissance de la demande.
En admettant une production d’origine nucléaire réduite de 50% sur la prochaine décennie, le
bouclage pour répondre à la demande serait assuré à cet horizon par environ 60 TWh de cycle
combiné au gaz. Par rapport à aujourd’hui, le bilan  en émissions de CO2 serait favorable
(plus de production ni importations à partir du charbon).
Cette progression se poursuivrait sur les décennies suivantes, à l’image du scénario négawat.
Ces conditions de baisse de la consommation d’électricité et de montée en puissance des
renouvelables permettent une réduction de moitié de la production d’électricité d’origine
nucléaire à l’horizon de dix ans et la fin de cette production à l’horizon de vingt ans.
Le tableau suivant montre ce que pourrait être le mix de production d’électricité en
2025 selon deux hypothèses de réduction de la consommation d’électricité à cet horizon, par
rapport à 2012.

TWh  2012* 2025 2025
   -15% -20%
Total  541,4 460 430
Nucléaire  404,9 230 215
Thermique fossile 47,9 30* 15*
Energies renouvelables 88,6 200 200
Hydraulique  63,8   
Eolien  14,9   
Photovoltaïque 4   
Biomasse, déchets 5,9   
     
(Exportations) 73,5   
(Importations) 29,3   

   Besoins nationaux  
  2012 2025 2025
   -15% -20%
Total  497 422 398
Nucléaire  331,4 210 180
Thermique fossile 47,9 32* 38*
Energies renouvelables 88,6 180 180
Importations 29,3 Equilibre des échanges
* Valeurs RTE
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La sortie du nucléaire sans à-coups est donc possible sur une vingtaine d’années. Mais il faut
bien garder à l’esprit que si un nouvel accident grave ou majeur devait se produire, cette fois-
ci en Europe ou en France, ou bien si un défaut générique majeur se manifestait sur tout ou
partie du parc nucléaire français, la situation serait extrêmement difficile à gérer du fait de la
dépendance excessive de notre consommation d’électricité à la production d’origine
nucléaire. C’est alors que l’on pourrait bien « revenir à la bougie ».

4.3 LES GRANDS PROGRAMMES DE LA TRANSITION ENERGETIQUE

Les programmes d’action pour la mise en œuvre de la transition énergétique comportent cinq
grandes composantes :

- La construction de bâtiments neufs à consommation d’énergie la plus basse possible.

- La réhabilitation énergétique des bâtiments existants

- Le développement des transports collectifs et du train

- Des mesures de réduction des consommations d’électricité par la sobriété et l’efficacité

- Le développement des énergies renouvelables

- L’éradication de la précarité énergétique

La politique de réduction des consommations d’énergie tout en assurant un service
énergétique égal ou supérieur doit également veiller à l’éradication de la précarité énergétique
qui frappe les ménages les plus démunis.

La transition énergétique qui met l’accent sur des transformations profondes des systèmes
énergétiques ouvre un champ considérable d’activités au niveau des territoires et en
particulier des villes où se concentre la grande majorité des consommations d’énergie.

Les démarches locales et territoriales, à partir de l’élaboration de « Plans énergie et climat
territoriaux » et d’initiatives comme la « Convention des maires » sont déjà riches
d’enseignements. La connaissance des développements et des orientations politiques dans ce
domaine au niveau de l’Union européenne et de ses Etats membres est une dimension
indispensable à apporter au débat sur la politique énergétique française.

Le développement des programmes et projets à l’échelle des territoires nécessite un fort
maillage en capacités humaines et en expertise : Agences territoriales, Conseil énergie partagé
(entre plusieurs petites communes), Points Info Energie (EIE)...
Pour la mise œuvre et les financements, la création de Sociétés d’économes mixtes dédiées à
la transition énergétique peut être un outil opérationnel utile au niveau des régions ou des
communes25.
Le gouvernement et l’ADEME au plan national et les collectivités locales devront soutenir le
développement des filières décentralisées d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables
ainsi que les entreprises et l’artisanat local.

                                                
25 Exemple de la SEM « Energies POSIT’IF » en Île-de-France.
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Enfin, deux instruments de l’économie sociale et solidaire dédiés à la transition énergétique
sont à la disposition des citoyens :
- ENERCOOP et ses entités régionales, coopérative fournisseur d’électricité d’origine
exclusivement renouvelable26.
- Energie Partagée27 et sa double composante association (EPA) et société d’investissement
(EPI) qui rassemble les porteurs de projets citoyens et contribue au financement de ceux-ci.

                                                
26 www.enercoop.fr
27 www.energie-partagée.org
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ANNEXE 1 -  LE BILAN ENERGETIQUE DE LA FRANCE (2011)

(Source : Cahier de Global Chance n°33)
Ce bilan a été établi à partir des données du bilan ENERDATA.

Unité : Mtep Charbon Pétrole
Brut

Produits
pétroliers

Gaz Uranium HES* Electricité Chaleur** Biomasse Total

PRODUCTION
PRIMAIRE 0,1 1,3 0,5 5,43 0,2 16,1 23,7

Importation 10,1 64,4 40,9 40,9 114,9 0,7 0,4 272,3
Exportation -0,4 -0,2 -19,7 -3,3 0 -5,6 -0,1 -29,1
Soutes maritimes et
aériennes -8,4 0 -8,4

Variation de stocks 0,3 0,7 -1,2 -1,5 0 0 -1,7
CONSOMMATION
PRIMAIRE 10,1 66,2 11,7 36,6 114,9 5,43 -4,9 0,2 16,5 256,7

Raffineries -70,6 71,6 0 0 0 0 0 1
Centrales électriques -4,1 -2,1 -6,1 -114,9 -5,43 48,5 3,7 -2,5 -82,9
Autoconsommation,
pertes -0,5 4,4 -11 -3,1 -7,8 0,1 -1,1 -19

CONSOMMATION
FINALE 5,5 70,2 27,5 35,9 4 12,9 155,9

ENERGETIQUE 5,4 57,9 26,2 35,9 4 12,9 142,2
    Industrie 5,1 4 7,6 9,2 2,3 28,2
    Transport 0 41,1 0,2 1,1 2,8 45,1
    Résidentiel 0,3 6,5 13,3 14,8 0,1 7 42
    Tertiaire 3,5 4,9 10,6 3,9 0,7 23,5
    Agriculture 2,8 0,2 0,3 0 0 3,3
NON ENERGETIQUE 0,1 12,3 1,3 13,7

* HES : hydraulique, éolien, solaire photovoltaïque.
** Chaleur : en production et consommation primaires, solaire thermique et géothermie basse température ;

en consommation finale, les mêmes plus la chaleur de réseau.

Remarque :
Les importations et exportations d’électricité, respectivement0,71 et 5,59 Mtep, sont comptées à 1
TWh = 0,086 Mtep. Ainsi, les 4,9 Mtep des exportations nettes qui apparaissent dans le tableau
représentent bien les 57 TWh qui figurent dans le bilan électrique de l’annexe 2.
Mais, en énergie primaire, cette quantité d’électricité a été essentiellement produite par les centrales
nucléaires dont le rendement est de l’ordre de 33% et la consommation d’énergie primaire a donc été
de l’ordre de 14,7 Mtep.
Par conséquent, si l’on s’intéresse à la valeur de la consommation d’énergie primaire nécessaire pour
répondre aux besoins nationaux, il faut réduire 14,7 Mtep et non 4,9 Mtep de la somme des
contributions à la consommation primaire, valeur qui est soustraite aux 114,9 de consommation
primaire d’uranium qui sont soustraits à la consommation primaire d’uranium qui est alors de 100,3
Mtep.
La consommation d’énergie primaire en 2011 qui assure les besoins nationaux en énergie finale est
donc de 247 Mtep (256,7-14,7+4,9 = 246,9).



-20-

 



-21-

ANNEXE 2  – LE BILAN ELECTRIQUE FRANÇAIS (2011)28

Bilan électrique 2010   TWh

PRODUCTION BRUTE, dont 562,47

RENOUVELABLES NON THERMIQUES 64,44

    Hydraulique, dont  50,18

        Pompage  5,07

    Eolien   12,24

    Solaire   2,02

THERMIQUES, DONT  497,51

            Nucléaire  442,38

            Fossile 48,05

                       ex-charbon  18,17

                       ex-pétrole  5,00

                      ex-gaz   24,88

           Biomasse  7,08

DIVERS   0,52

AUTOCONSOMMATION (1) - 26,26

PRODUCTION NETTE (2)  536,21

IMPORTATIONS  9,50

EXPORTATIONS  - 65,91

CONSOMMATION DU POMPAGE - 6,90

DISPONIBILITE INTERIEURE (3) 472,90

PERTES DE TRANSPORT ET DISTRIBUTION - 33,01

CONSOMMATION TOTALE (4) 440,09

CONSOMMATION SECTEUR ENERGIE - 22,44

CONSOMMATION FINALE, dont : 417,65 (100%)

         INDUSTRIE   117,90 (28%)

        TRANSPORT   12,53 (3,0%)

        RESIDENTIEL  148,56 (35,6%)

        TERTIAIRE  135,25 (32,4%)

        AGRICULTURE  3,41 (0,8%)

(1) Autoconsommation : consommation d’électricité des centrales électriques.
 (2) Production nette = production brute + autoconsommation (-).
(3) Disponibilité intérieure = Production nette + importations + exportations(-) + consommation du pompage(-).
(4) Consommation totale = Disponibilité intérieure + pertes de transport et distribution (-).

                                                
28 France métropolitaine, y compris la Corse.
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ANNEXE 3 – LES CENTRALES NUCLEAIRES EN FRANCE

Nombre de centrales : 19
Nombre de réacteurs (1 « tranche nucléaire » par réacteur): 58
Puissance électrique installée nette : 63 130 MW.

Puissance
électrique nette

Année Puissance
électrique nette

Année

MW Connexion
au réseau

MW Connexion
 au réseau

Belleville 1 1310 1987 Golfech 1 1310 1990

Belleville 2 1310 1988 Golfech 2 1310 1993

Blayais 1 910 1981 Gravelines 1 910 1980

Blayais 2 910 1982 Gravelines 2 910 1980

Blayais 3 910 1983 Gravelines 3 910 1980

Blayais 4 910 1983 Gravelines 4 910 1981

Bugey2 910 1978 Gravelines 5 910 1984

Bugey3 910 1978 Gravelines 6 910 1985

Bugey 4 880 1979 Nogent 1 1310 1987

Bugey 5 880 1979 Nogent 2 1310 1988

Cattenom 1 1300 1986 Paluel 1 1330 1984

Cattenom 2 1300 1987 Paluel 2 1330 1984

Cattenom 3 1300 1990 Paluel 3 1330 1985

Cattenom 4 1300 1991 Paluel 4 1330 1986

Chinon B1 905 1982 Penly 1 1330 1990

Chinon B2 905 1983 Penly 2 1330 1992

Chinon B3 905 1986 St Alban 1 1335 1985

Chinon B4 905 1987 St Alban 2 1335 1986

Chooz B1 1500 1996 St Laurent B1 915 1981

Chooz B2 1500 1997 St Laurent B2 915 1981

Civaux 1 1495 1997 Tricastin 1 915 1980

Civaux 2 1495 1999 Tricastin 2 915 1980

Cruas 1 915 1983 Tricastin 3 915 1981

Cruas 2 915 1984 Tricastin 4 915 1981

Cruas 3 915 1984

Cruas 4 915 1984

Dampierre 1 890 1980

Dampierre 2 890 1980

Dampierre 3 890 1981

Dampierre 4 890 1981

Fessenheim 1 880 1977

Fessenheim 2 880 1977

Flamanville 1 1330 1985

Flamanville 2 1330 1986


